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Lettre datee du 11 fevrier 2013, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

Me referant aux resolutions 1575 (2004), 1639 (2005), 1722 (2006), 

1785 (2007), 1845 (2008), 1895 (2009), 1948 (2010), 2019 (2011) et 2074 (2012) du 
Conseil de securite, j’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint une lettre datee du 

29 janvier 2013, que j’ai regue de la Haute Representante de 1’Union europeenne 
pour les affaires etrangeres et la politique de securite, Catherine Ashton, 
transmettant le trente-deuxieme rapport sur les activites de la mission militaire de 
1’Union en Bosnie-Herzegovine, qui porte sur la periode du l er septembre au 

30 novembre 2012 (voir annexe). 

Je vous serais oblige de bien vouloir porter le texte de la presente lettre et de 
son annexe a l’attention des membres du Conseil de securite. 


( Signe ) BAN Ki-moon 
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Annexe 


Lettre datee du 29 janvier 2013, adressee au Secretaire 
general par la Haute Representante de PUnion europeenne 
pour les affaires etrangeres et la politique de securite 

Conformement aux resolutions 1575 (2004), 1639 (2005), 1722 (2006), 

1785 (2007), 1845 (2008), 1895 (2009), 1948 (2010), 2019 (2011) et 2074 (2012) du 
Conseil de securite, j’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint le trente-deuxieme 
rapport trimestriel sur l’operation Althea adresse au Conseil de securite (voir piece 
jointe). 


( Signe ) Catherine Ashton 
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Piece jointe 

Rapport de la Haute Representante de l’Union europeenne 
pour les affaires etrangeres et la politique de securite 
sur les activites de la mission militaire de PUnion 
europeenne en Bosnie-Herzegovine 

I. Introduction 

1. Le present rapport porte sur la periode allant du l er septembre au 30 novembre 
2012. 

2. Dans ses resolutions 1575 (2004), 1639 (2005), 1722 (2006), 1785 (2007), 
1845 (2008), 1895 (2009), 1948 (2010), 2019 (2011) et 2074 (2012), le Conseil de 
securite a prie les Etats Membres, agissant par l’intermediaire de l’Union 
europeenne ou en cooperation avec elle, de lui faire rapport, au moins tous les trois 
mois, sur les activites de la mission militaire de I’Union europeenne en Bosnie- 
Herzegovine (EUFOR). Le present document est le trente-deuxieme rapport ainsi 
soumis au Conseil. 


II. Contexte politique 

3. La periode susmentionnee a ete largement caracterisee par l’instabilite 
politique et l’absence de progres substantiels en Bosnie-Herzegovine. L’integration 
europeenne demeurait une priorite politique pour les dirigeants de Bosnie- 
Herzegovine, mais les dirigeants politiques etaient preoccupes par les elections 
locales tenues le 7 octobre et par les efforts visant a remanier les coalitions 
gouvemementales tant au niveau de l’Etat que de la Federation. De ce fait, dans son 
rapport interimaire, la Commission europeenne a signale que la Bosnie-Herzegovine 
prenait du retard par rapport a la region en ce qui conceme la realisation de progres 
sur la voie de l’integration europeenne. 

4. La dynamique creee durant la periode precedente n’a pas ete maintenue, mais 
les mesures suivantes requises pour avancer sur la voie de l’integration europeenne 
demeurent inchangees. On mentionnera a ce sujet 1’execution de 1’arret rendu par la 
Cour europeenne des droits de l’homme dans l’affaire Sejdic-Finci et la mise en 
place du mecanisme de coordination pour les contacts avec l’Union europeenne. Les 
partis politiques de Bosnie-Herzegovine ont soumis pour examen parlementaire 
diverses propositions sur l’execution de l’arret de la Cour, mais ils n’ont pas encore 
pu parvenir a un compromis qui satisferait aux exigences de l’Union europeenne et 
des autres institutions europeennes competentes. Cela est essentiel pour l’entree en 
vigueur de l’Accord de stabilisation et d’association avec l’Union europeenne. 

5. Certains progres ont ete faits concemant l’application de la loi sur les aides de 
l’Etat et de la loi sur le recensement de la population et des menages. Le Conseil 
pour les aides d’Etat a ete officiellement etabli mais d’autres mesures devront etre 
prises pour assurer son bon fonctionnement. Le recensement pilote effectue en 
octobre a contribue utilement a la preparation du recensement prevu a l’echelle du 
pays en 2013. 
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6. Le 7 octobre 2012, les elections municipales se sont deroulees de maniere 
generalement reguliere et pacifique, aucun incident grave n’ayant ete signale. On a 
note des retards dans la certification des elections. A Srebrenica, en particular, les 
resultats electoraux ont ete contestes, retardant de ce fait la formation des 
institutions locales. 

7. Dans le district de Brcko, on a note des signes prometteurs de reconciliation a 
la suite de la suspension de la supervision intemationale, et le maire et la 
municipalite de Brcko ont ete rapidement nommes apres les elections locales. A 
Mostar, le Bureau du Haut-Representant charge d’assurer le suivi de l’application de 
l’Accord de paix a poursuivi ses fonctions de facilitation en l’absence d’elections 
municipales dans la ville. Toutefois, en raison de l’intransigeance des partis 
politiques, il n’y a pas eu de progres notables dans ce domaine. 

8. A la suite des elections locales, l’Alliance des sociaux-democrates 
independants et le Parti social-democrate ont conclu un accord aboutissant a 
l’etablissement d’une nouvelle coalition de six partis au niveau de l’Etat. Le 
nouveau Conseil des ministres a ete forme en novembre. Toutefois, l’instabilite 
politique resultant du remaniement gouvememental en cours dans la Federation 
continue d’empecher les dirigeants politiques de Bosnie-Herzegovine de se 
consacrer au reglement des problemes auxquels est confronte le pays, y compris 
l’application du programme relatif a l’Union europeenne. 

9. Les progres concemant l’enregistrement des biens militaires et de l’Etat 
restaient limites. Bien que l’Organisation du Traite de l’Atlantique Nord (OTAN) ait 
reaffirme son engagement a l’egard de la Bosnie-Herzegovine, aucun progres n’a ete 
enregistre pour remplir la condition posee comme prealable a l’activation du Plan 
d’action pour l’adhesion de l’OTAN. 

10. L’economie a poursuivi sa tendance negative. D’apres les previsions revisees 
pour 2013, la croissance devrait etre nulle ou negative. La pleine application du 
dernier arrangement du Fonds monetaire international concernant la Bosnie- 
Herzegovine est essentielle. Le pays a egalement pris du retard s’agissant de relever 
les defis resultant de l’adhesion de la Croatie a l’Union europeenne. 

11. L’approche globale encouragee par une presence renforcee de l’Union 
europeenne sur le terrain (resultant de la fusion de la delegation de l’Union et du 
Bureau du Representant special de l’Union) et le maintien d’une cooperation etroite 
entre le Representant special et l’operation Althea ont consolide et renforce 
l’engagement de l’Union en Bosnie-Herzegovine. 


ITT. Situation en matiere de securite et activites de la mission 
militaire de PUnion europeenne en Bosnie-Herzegovine 

12. Dans l’ensemble, la situation en Bosnie-Herzegovine sur le plan de la securite 
est demeuree calme et stable tout au long de la periode consideree. La rhetorique 
nationaliste inflammatoire a continue, mais elle n’a eu aucun effet sur le maintien 
d’un environnement sur. La rhetorique precedant les elections municipales a 
contribue a accroitre la tension politique. Le nombre d’incidents interethniques en 
2012 a ete plus has que pendant la meme periode en 2011 et est demeure 
pratiquement au meme niveau qu’en 2010. La criminalite organisee etait 
caracterisee par un grand nombre de petits groupes sans liens etroits et permanents 
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entre eux. Le nombre de debts commis sur des biens a augmente, de meme que 
l’emploi d’armes a feu dans differents types d’infraction. Le hooliganisme lie au 
football avec des connotations ethniques restait un sujet de preoccupation dans tout 
le pays. La situation economique actuelle (augmentation des prix des produits 
alimentaires et de l’energie), le taux eleve de chomage et la faiblesse des structures 
administratives demeuraient preoccupants. 

13. La corruption a continue de susciter des inquietudes et ne donnait 
generalement pas lieu a des poursuites. 

14. Les autorites de police continuaient d’etre en mesure de faire face aux 
menaces contre le maintien d’un environnement sur et l’EUFOR n’a pas du 
intervenir. 

15. En septembre 2012, la Force a ete reconfiguree en conformite avec les 
conclusions du Conseil. L’effort principal porte sur le renforcement des capacites et 
la formation, tout en conservant les moyens de contribuer a la capacite de dissuasion 
des autorites de Bosnie-Herzegovine. La Force etait concentree a Sarajevo, et des 
equipes de liaison et d’observation ont ete deployees dans tout le pays. Vingt-trois 
nations (18 membres de 1’Union europeenne et 5 non-membres) ont foumi des 
contingents. 

16. Un nouveau concept de reserve intermediaire a ete etabli, afin de permettre a 
l’Union europeenne de deployer un minimum de quatre compagnies dans les quatre 
jours, de maniere independante, sans devoir faire appel a la reserve operationnelle 
conjointe Union europeenne/OTAN. Ces compagnies sont basees a l’exterieur du 
pays et, une fois appelees a intervenir, opereront sous le commandement et le 
controle du bataillon multinational dans le cadre de la structure globale d’EUFOR. 

17. La capacite des forces de reserve transhorizon communes Union europeenne/ 
OTAN etait limitee car elles etaient en partie deployees au Kosovo et, le 
15 novembre 2012, le bataillon austro-allemand a retire son appui a l’EUFOR en 
Bosnie-Herzegovine. 

18. L’EUFOR a continue de conseiller et de surveiller les autorites de Bosnie- 
Herzegovine dans le contexte des activites bees aux sites de stockage de munitions 
et d’armes, aux deplacements civils et militaires d’armes et de materiel militaire, a 
la destruction des armes et munitions en surplus et aux usines travaillant pour 
l’industrie de defense. 

19. Le 14 novembre 2012, le Conseil de securite a adopte la resolution 
2074 (2012), par laquelle il a proroge d’un an le mandat executif de l’EUFOR. 


IV. Perspectives 


20. La situation en matiere de securite devrait demeurer calme et stable. 



